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A l’attention de l’ensemble des député·es parlementaires wallon·nes, 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

En 2017, nous avions adressé un courrier (ci-joint) à l’ensemble des député·es 
parlementaires et ministres wallon·nes alors en fonction. L’affaire Publifin venait de mettre 
en avant le souci de la société civile de s’assurer d’une meilleure transparence des finances 
publiques ainsi que d’une plus grande implication citoyenne dans la conception des budgets. 
Nous appelions les Parlement et Gouvernement Wallons, à travers l’ensemble des députés et 
ministres, à prendre des mesures concrètes pour se prémunir face à de nouvelles pertes de 
contrôle des finances publiques et nous proposions une série d’expériences intéressantes en 
la matière dont il était possible de s’inspirer pour passer à l’action sur notre territoire. 

Cinq années plus tard, l’actualité du Parlement de Wallonie (mais également d’autres 
niveaux de pouvoir, comme le niveau européen) nous démontre encore une fois que des 
mesures de contrôle budgétaire doivent être mises en place. 

Active depuis près de 25 ans dans des démarches de démocratie participative et de 
travail auprès de collectifs citoyens divers, notre association, Periferia, ne peut que constater 
l’écart sans cesse plus profond qui se creuse entre la sphère politique et les réalités de vie de 
celles et ceux que notre équipe accompagne à travers la Wallonie. Si le désintérêt politique 
était déjà bien présent il y a une dizaine d’années, l’enjeu qui se dresse aujourd’hui est bien 
plus préoccupant, tant le détournement et le mépris ambiant envers celles et ceux qui 
incarnent notre système démocratique est fort et se renforce. 

Il n’est plus possible de poursuivre sur cette voie qui mène à la rupture définitive avec 
la chose politique. Trop d’appels des citoyennes et citoyens sont restés sans écoute et sans 
réponse. Leur confiance, malmenée successivement, ne pourra se restaurer dans le système 
actuel : elle appelle à un renouveau du cadre, des règles et des rôles politiques. C’est 
d’ailleurs en ce sens que le Sénat a mené un travail d’exploration sur la nécessaire 
modernisation de notre système démocratique en complétant la démocratie représentative 
par une participation accrue des citoyens (2019) dont le rapport est aujourd’hui disponible. 
Dans la même énergie et au même moment, la société civile s’est également investie dans 
ce chantier et les propositions d’innovations démocratiques ont fleuri de toutes parts : Forum 
de la Transition, Commissions délibératives, Conseil régional pour la Transition, 
reconnaissance du vote blanc, assemblée citoyenne pour repenser la démocratie, des 
budgets participatifs associant les citoyens et citoyennes dans l’orientation des 
investissements publics comme cela se fait en France, Espagne, Allemagne, Portugal, Chine, 
Inde, Malaisie, Brésil, Pérou, etc. 

Récemment, Periferia a signé l’appel du collectif citoyen « CAP démocratie » 
(Citoyen·ne·s Au Parlement) qui demande la mise en place en Région wallonne d’un dispositif 
similaire à celui du Permanenter Bürgerdialog initié par le Parlement germanophone et cité 
internationalement comme l’un des dispositifs les plus innovants au monde en matière de 
démocratie. Une expérience éprouvée dont le Parlement pourrait se saisir afin de la proposer 
comme dispositif du renforcement démocratique attendu. 



Toutes ces propositions, dessinées et construites par des membres de la société civile, 
sont le témoin d’une conviction encore vive de nos valeurs démocratiques comme fondement 
de notre système politique. Elles montrent que, malgré tout, les citoyennes et citoyens 
croient en la démocratie comme mode de gouvernance et qu’iels sont conscient·es des 
risques encourus si ce système continuait à s’affaiblir par des oreilles à nouveau sourdes à 
leurs appels (montée des populismes, augmentation des fractures sociales, possible remise 
en question de libertés fondamentales…). 

A l’instar de notre courrier de 2017, nous insistons sur le fait que des voies d’action 
existent et ont été éprouvées, en Belgique et ailleurs. Ces dix dernières années, et encore 
plus depuis 2018, notre association a mené des expérimentations avec des groupes citoyens 
en matière de compréhension des finances publiques locales et d’analyse des logiques 
politiques sous-jacentes, de développement d’une culture de la délibération et du débat à 
partir d’opinions diverses ou encore d’appropriation de formes de collaboration multi-
acteur.rices. Autant d’expériences que nous serions heureux de mettre à disposition du 
Parlement et Gouvernement wallons pour impulser ensemble ce renouveau démocratique 
attendu. 

Comme elles l’étaient en 2017, des opportunités existent pour celles et ceux qui sont 
prêtes à les saisir. Nous espérons vivement que votre main sera parmi celles qui se tendront 
vers elles et nous attendons votre proposition de rencontre en 2023. 

 

 

 

L’association Periferia 


